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L'AVENffi DU SERVICE PUBLIC
DE LA POSTE ET DES TELECOMMUNICATIONS

- Déclaration du Ministre aux organisations syndicales -

Au terme de la réunion de concertation du 8 septembre 1989, je vous ai
proposé une réflexion en commun :

- sur la meilleure manière d'envisager et d'organiser l'indispensable
autonomie du service public de la poste et des télécommunications, sous le contrôle de
l'Etat, dans le respect de son unité sociale et humaine et du cadre réglementaire ;

- sur la meilleure manière de donner corps à une démarche sociale
ambitieuse, capable de répondre aux attentes des 450 000 agents des postes et
télécommunicationss dans les années à venir : amélioration de leurs conditions matérielles,
de leurs qualifications/classifications, de leurs perspectives de carrière, dans la
reconnaissance de la spécificité de leurs missions et de leurs positions dans le cadre du
service public des PTI'.

Depuis lors, j'ai écouté et analysé les propositions venant des divers
partenaires concernés par l'avenir de notre service public : organisations syndicales, bien
sûr, mais aussi associations d'usagers et partenaires du service public. J'ai pris en compte
les réactions du personnel ; j'ai réuni les cadres dirigeants de la Poste et de
France Télécom ; j'ai rencontré les responsables de grandes associations de personnel.

Il convient maintenant d'entrer plus avant dans cette réflexion, en allant au
fond des choses, en évitant des blocages sur des mots. C'est ce que tentent de faire les
deux documents de travail joints. Ils rappellent, aussi concrètement que possible, dans les
deux domaines visés, les objectifs à atteindre et les difficultés rencontrées, et esquissent
les solutions envisageables au sein du service public.

Ces deux documents présentent des aspects différents : celui qui traite du
projet social concerne quasi exclusivement les agents ; celui qui truite de l'autonomie de
gestion concerne aussi les usagers et les citoyens en général. 'Mais ils ont une inspiration
commune : le renforcement du service public des PTI', au bénéfice de ses agents et de
ses utilisateurs, c'est-à-dire potentiellement de tous les Français.

Invitant à la recherche commune de formules adaptées à nos spécificités, ces
suggestions ouvrent des pistes. Elles ne sont pas "à prendre ou à laisser". Elles se veulent
instruments de dialogue et invitent à leur propre enrichissement. Je vous propose donc de
les étudier, en liaison si vous le désirez avec mon Cabinet, et de me dire votre sen tirnent
sur cette manière d'aborder l'avenir de notre service public de la Poste et des
Télécommunications. A cette fin, nous pourrions nous revoir pour une nouvelle réunion de
concertation le 27 octobre.

Nous pouvons considérer que, par les approfondissements auxquels elle donne
lieu, ln concertation ainsi engagée ouvre ln possibilité et même prépare l'ouverture d'une
phase nouvelle, consacrée à des négociations qui se dérouleront sur les deux axes de
l'autonomie et du projet social pour les agents de la Poste et des Télécommunications.
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L•AVENIR DU SERVICE PUBLIC
DE LA POSTE ET DES TELECOMMUNICATIONS

Document de travail n•1
"CADRE D'ACTION'

Le présent document dresse un inventaire des différentes
modifications qu'il serait nécessaire d'apporter au cadre d'action de la Poste
et des Télécommunications.

C'est une liste ouverte, qui peut être encore enrichie, pour parvenir
à une autonomie véritable et équilibrée pour notre service public.

1° - Un objectif central : renforcer le service public

a - Il s'agit de renforcer le service public des PTT pour que chaque
branche

- assure encore plus efficacement ses missions de service public :
péréquation des tarifs ; égalité d'accès de tous au service public ; existence
d'un réseau dense. participant à l'aménagement du territoire, au développement
économique et à l'amélioration de la vie quotidienne ;

- se développe dans les activités nouvelles, aussi bien en France qu'à
l'étranger, en faisant face à une concurrence qui s'avive.

- réponde aux nouveaux besoins des Français, qu'il s'agisse des
particuliers ou des entreprises

- soit à la pointe du progrès technologique pour préparer l'avenir.

b - Cela nécessite une actualisation de la réglementation du secteur
des postes et des télécommunications. Celle-ci doit affirmer le pouvoir de
régulation de l'Etat et la capacité des opérateurs publics à être des acteurs
majeurs dans un secteur de pointe.

c - La liberté de décision du service public de la Poste et des
Télécommunications passe par une capacité à s'autofinancer et donc à être
présent sur tous les fronts concurrentiels pour y puiser les moyens de financer
ses missions fondamentales qui, sans cela, se réduiraient à une "peau de
chagrin".

d - Pour réussir cette ambition, il faut que les hommes et les femmes
du service public soient partie prenante à ses objectifs. Cela repose sur une
démarche sociale ambitieuse (cf document de travail n ° 2).

2 ° - Les moyens d'y arriver : autonomie et unité :

a. Les leçons du débat pnblic

- Le débat l'a montré : le statu quo n'est pas possible. Les structures
et le cadre juridique des PTT ont été élaborés il y a près de 70 ans. La loi
de 1923 et la pratique du budget annexe ne sont plus adaptés aux missisons
spécifiques des PTT.

- Toute réflexion doit exclure l'idée même de privatisation, des PTI'.
Ce service public est et restera dans le patrimoine national, sous contrôle des
pouvoirs publics.

. ... / ...
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Le Ministère des PTT doit être fort : pouvoir de réglementation
générale du secteur ; orientation stratégique du service public ; garantie de
l'unité sociale et humaine des PTT.

Naturellement le Parlement doit exercer un contrôle politique sur le
secteur.

b. Dans ce cadre politique d'ensemble la réflexion sur l'autonomie doit
porter tout particulièrement sur les points suivants :

- Les conditions d'une réelle autonomie financière et de gestion de la
Poste et de France Télécom, accompagnée de règles fiscales stables.

- La capacité de négocier et signer des contrats de plan avec l'Etat
pour des programmes pluriannuels de développement et d'utilité publique.

- La liberté d'initîative et les moyens pour organiser efficacement les
rapports avec les partenaires, en France et à l'étranger.

Les règles de gestion adaptées aux missions propres à ce service
public, et notamment : le remplacement des contrôles préalables par une
évaluation des résultats obtenus ; l'affranchissement des contraintes excessives
liées à l'annualité budgétaire ; le renforcement des liens avec les filiales, dans
une stratégie de groupe.

- La définition d'une politique de personnel spécifique aux PTT, leur
assurant les compétences humaines nécessaires à leur développement.

c - Toute évolution doit reposer sur les principes d'unité suivants

. au· plan institutionnel :

- une évolution parallèle et simultanée des deux branches, avec rejet
de toute formule de développement "à deux vitesses".

- une organisation, à l'échelon ministériel, permettant de valoriser les
aspects communs du secteur des PTT, d'y stimuler les complémentarités, et de
garantir l'indépendance du système associatif.

. au plan social :

l'unité du statut du personnel, garantissant les possibilités de
mobilité entre les branches ;

- l'épanouissement d'un secteur associatif unitaire et indépendant et
la spécificité du mouvement mutualiste des PTT;

- une démarche sociale ambitieuse, avec un volet portant sur les
classifications.

En conclusion, il para î t souhaitable de trouver pour la Poste et
France Télécom une forme d'organisation "sur mesure", leur permettant de
répondre aux enjeux de l'avenir et ·de développer une démarche sociale
ambitieuse, au sein d'un service public renforcé.
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L'AVENIR DU SERVICE PUBLIC
DE LA POSTE ET DES TELECOMMUNICATIONS

Document de travail n•2

lJNE DEMARCHE SOCIALE AMBITIEUSE"

Un projet ambitieux pour le service public
Télécommunications nécessite une démarche sociale
agents. Le service public, c'est aussi une communauté
attachés à des valeurs fondamentales et légitimement
professionnel.

de la Poste -et ,dê!l
arnb t tieuse pour leurs
de femmes et d'hommes
soucieux ùe reur avenir

Le pays attend donc de nous que nous avancions à la fois sur les
deux plans : renforcement du service public ; projet social ambitieux .

1• - Un objectif central : des femmes et des hommes motivés pour un service
public renforcé.

a. Il s'agit d'assurer à chacune et à chacun des agents de la Poste et
de' France Télécom les moyens d'un épanouissement professionnel, ce qui
suppose

- une amélioration des conditions matérielles de travail et d'existence,

- un déroulement de carrière adapté au projet personnel de chacun
pour les affectations, les mutations, et la promotion,

- une reconnaissance de la spécificité des fonctions exercées dans le
déroulement de la carrière.

b. Il s'agit aussi d'organiser la participation de tous à un projet
collectif : la réussite du service public.

Cela repose sur :

une action de communication et d'information donnant, par le
dialogue, une claire perception sur des objectifs poursuivis,

- une politique de formation et des possibilités de mobili.té permettant
aux agents de valoriser le plus efficacement leurs capacités personnelles

c. Il est clair qu'une autonomie de gestion accrue du service public
de la Poste et de France Télécom. constitue une des conditions de réussite de
ce projet social (cf document n ° l)

le dynamisme qu'en retirera le service public dégagera plus
facilement les moyens de répondre aux aspirations matérielles,

la reconnaissance de la spécificité globale des PTT à l'égard de
l'ensemble du secteur public permettrait .une réponse plus satisfaisante et plus
rapide aux questions d'organisation de la gestion des carrières personnelles.

2.- Les moyens d'y arriver : équité et efficacité.

a. Les leçons du débat public

... / ...
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- Le débat l'a confirmé : les agents tiennent à un statut qui leur
apporte les garanties fondamentales qu'ils ont trouvées en entrant aux PTT :
garantie de l'emploi ; règles objectives et équitables de recrutement et
d'avancement ; droit à la mobilité professionnelle et géographique ; ·régime de
protection sociale spécifique. Toutes assurances politiques ont été données sur
ce point. Elles sont évidemment confirmées.

Le débat a montré aussi une volonté générale de meilleure
reconnaissance sociale pour le rôle spécifique du service public dans la vie
sociale et économique du pays, et pour la contribution des agents des PTT ou
sein du service public. Ces données constituent un défi qu'il faut relever.

public.
b. Tout projet social doit renforcer l'équité sociale au sein du service

Celle-ci repose sur deux volets essentiels :

- une politique concertée et progressive d'amélioration des conditions
matérielles de traitement et de travail des agents de la Poste et de France
Télécom., avec un effort particulier mais non exclusif pour les personnes
chargées des fonctions d'exécution.

- Une action à moyen terme pour organiser mieux les carrières des
agents pour y réduire les sources de blocage précoce et y intégrer mieux la
politique de formation et de mutation.

c. Toute démarche sociale ambitieuse s'appuie sur une volonté.
d' efficacité pour le service public :

- la politique de formation initiale et continue doit être améliorée
aussi en ce sens,

- le renforcement du dialogue social à tous les niveaux concourt au
même objectif,

- mois surtout, une adaptation des classifications et des qualifications
à l'évolution et à la spécificité des missions au sein de la Poste et France
Télécom. est devenue indispensable pour l'avenir du service public. La
résolution satisfaisante de ce problème, qui s'étalera dans le temps, joue un
rôle central dans le déblocage d'autres questions sociales aux PTT.

d. La mise en oeuvre d'un tel projet social doit allier détermination
et pragmatisme.

On voit bien (cf document n• 1) le lien entre autonomie de gestion
véritable et mise en oeuvre d'une démarche sociale ambitieuse. Plus la
spécificité de la Poste et de France Télécom et de leurs agents sera reconnue,
plus le service public aura les moyens de répondre aux attentes du personnel.

Mois dons ce dossier complexe, il fout pouvoir avancer concrètement
sur le plan social.

Dans ces conditions, il conviendra d'ouvrir prioritairement le dossier
des qualifications et des classifications, dès la phase de négociations évoquée
dans le document introductif.


